
SEANCE DU 6 JUILLET 2026 

Convocation du 29 juin 2026 

Président : M. Jean-Luc L’HOSTIS, Maire 
 

Présents : MM. Jean-Luc L’HOSTIS, Marie DIVERRES, Roland JESTIN, Hélène VINCENT, Bernard 

QUEMENEUR, Laurent PINO, Séverine LUCAS, Gildas MARZIN, Céline PIGACHE, Frédéric BEGOC, 

Myriam FOREST, Murielle ABJEAN. 

Excusés : Mme Véronique LAMY donne pouvoir à Mme Hélène VINCENT, M. Vincent MARQUE donne 

pouvoir à M. Gildas MARZIN, M. Yann DURAND donne pouvoir à M. Roland JESTIN 

Secrétaire de séance : M. Frédéric BEGOC 

 

-o=O=o- 
 

 

MISE EN PLACE D’UN REFERENT DEONTOLOGUE POUR LES ELUS LOCAUX 

 

L’article 218 de loi 3DS (loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification) prévoit la possibilité pour tout élu local de pouvoir 

consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques 

consacrés dans la Charte de l’élu local (article L.1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales). Le 

référent déontologue a pour mission d'accompagner les élus dans l'exercice de leur mandat en leur apportant un 

conseil personnalisé sur les questions d'ordre déontologique, notamment sur la charte de l’élu local. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité de désigner Mme Marthe LE MOIGNE en tant 

que référente déontologue des élus. 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC GROUPAMA 
 

La commune souhaite se réengager dans une démarche solidaire dont l’objectif est de favoriser l’accès aux soins 

pour tous, par la mise en place d’une mutuelle de santé communale issue de la conclusion d’une convention de 

partenariat avec un organisme de complémentaire santé. Une mutuelle de santé communale permet aux habitants 

ayant leur résidence principale sur la Commune de conduire des démarches pour souscrire un contrat de 

complémentaire santé, adapté à leurs situations respectives, pour un tarif abordable. Les tarifs proposés sont 

abordables notamment puisqu’ils sont issus d’une négociation préalable conduite selon le mécanisme de 

groupement d’achats qui permet de faire baisser les coûts. La Commune n’intervient pas dans les démarches santé 

des usagers et ne participe pas aux conclusions de contrat entre la mutuelle et les administrés. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité des suffrages exprimés, de conclure une telle 

convention en partenariat avec Groupama. 

 

CONVENTION SCOLAIRE AVEC LA MAIRIE DE LANILDUT  

 

La convention a pour objet de formaliser un partenariat entre les communes de Lanildut et Brélès concernant la 

scolarisation des enfants domiciliés sur leurs territoires respectifs. Les communes reconnaissent aux familles la 

possibilité de choisir librement entre l’école privée de Brélès et l’école publique de Lanildut dans la limite des 

capacités d’accueil des établissements concernés. La présente convention repose sur le principe de partenariat sans 

compensation financière entre les deux communes. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide d'adopter la convention de partenariat entre les deux 

communes, par 14 voix pour et 1 abstention. 

 

DECLASSEMENT D’UN TERRAIN COMMUNAL EN VUE DE SA CESSION  

 

La commune est propriétaire d'une parcelle située rue Bren an Avel, cadastrée section AB0329, d'une superficie 

de 221 m². Cette parcelle n'est plus affectée à l'usage direct du public ni à un service public. Son maintien dans le 

patrimoine communal ne présente plus d'intérêt pour la collectivité. Des habitants ont manifesté leur intérêt pour 

l'acquisition de ce terrain (20€ du m²) soit 4 420 €. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, par 15 voix pour, déclasser la parcelle et autoriser la cession 

du terrain. 

 

 

 



 

 

AVENANTS AU MARCHE DE TRAVAUX DE L’ESPACE DE CONVIVIALITE 

 

Des avenants au marché de travaux de l’espace de convivialité sont présentés, notamment : Pour le lot n°10 – de 

l’entreprise Gordet – revêtements de sols : ceux-ci portent sur l’ajout de fourniture de carrelages pour un montant 

de 2 345.15€ HT. Pour le lot n° 13 de l’entreprise Gervais – électricité : ceux -ci portent sur l’ajout de luminaires 

pour un montant de 1 703,20 HT. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, prend acte des modifications 

des lots n°10 et 13 du marché de construction de l’espace de convivialité et autorise M. le Maire à signer les 

avenants correspondants. 

 

 

DECISION MODIFICATIVE AU BUDGET 
 

Il est nécessaire de procéder à quelques ajustements budgétaires et de prendre des décisions modificatives pour 

intégrer des dépenses et recettes qui n’étaient pas prévues au budget primitif et dont l’approvisionnement s’avère 

insuffisant, notamment pour récupérer l’avance sur le marché de l’espace de convivialité – le lot n°8 – doublages 

cloisons et isolations. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, par 15 voix pour, d’approuver la décision modificative 

suivante : 
 

BUDGET COMMUNAL 

Investissement 

Dépenses Recettes 

231 Immobilisations corporelles en cours 9 686.84    238 Avances versées  9 686,84    

         

Total dépenses    9 686,84    Total recettes     9 686,84    

      
 

 

PROJET DE VALORISATION DE L’EGLISE 

 

L’église Notre-Dame de Brélès constitue un patrimoine architectural et historique majeur pour la commune. Son 

état actuel (encombrement, mobilier poussiéreux, supports de médiation obsolètes) et son potentiel culturel 

(événements, animations, intégration dans les circuits touristiques) justifient une démarche globale de valorisation, 

combinant : 

 

• Restauration et sécurisation (nettoyage, protection du mobilier, diagnostics techniques). 

• Animation culturelle (concerts, expositions, médiation moderne). 

• Fédération des acteurs locaux (création d’une association dédiée, partenariats avec le Pays d’Iroise). 

 

Pour assurer la viabilité du projet, la commune sollicitera des subventions publiques et la création d’une association 

pour lever des fonds. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, par 15 voix pour, d’approuver le projet de valorisation de 

l’église. 

 
 

 


